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      Avant-propos

      
         Qu’est-ce que le xviie siècle ? La réponse est moins facile qu’il n’y paraît d’abord. Depuis longtemps déjà, les historiens des trois siècles de
            l’époque moderne recherchent, au-delà des récits traditionnels de l’histoire politique, les réalités plus complexes d’une
            histoire totale. Totale, parce que ne se limitant plus à la seule Europe, voire à la seule France, elle veut faire leur place
            légitime aux autres continents étudiés pour eux-mêmes. Totale, parce que sans négliger les rois et les grands hommes, les
            batailles et les traités, bref l’événement, elle entend mettre l’accent sur toute la vie du passé, s’efforçant d’en éclairer
            tous les aspects.
         

      

      
         De telles exigences compliquent singulièrement les découpages nécessaires. Le xviie siècle ? 1610-1715 bien sûr, pour une histoire de France traditionnelle, centrée sur les règnes. Mais même en restant dans
            cette optique, la clé ne conviendrait exactement pour aucun des autres pays européens, ni pour l’Asie, ni pour l’Afrique,
            ni pour l’Amérique. Et il y a d’autres difficultés : pour l’historien de l’économie, rien ne distingue vraiment au niveau
            des structures, le xviie siècle des deux siècles qui l’encadrent, cependant qu’au niveau de la conjoncture, ses trois ou quatre premières décennies
            appartiennent au long xvie siècle de l’expansion et des « trésors d’Amérique », et que 1640-1730 forme un tout marqué du signe de la dépression et du
            marasme ; pour l’historien des mentalités, la grande coupure n’est ni en 1600, ni en 1700, mais dans ces années 1620-1640
            qui voient s’opérer avec Galilée et Descartes l’éveil de la mentalité scientifique et la grande mutation intellectuelle des
            temps modernes ; pour l’historien des religions, la clôture du concile de Trente (1563) ou la fin de la guerre de Trente Ans,
            dernière des grandes guerres religieuses en Europe (1648), ont une signification et une portée que n’a au même titre aucun
            des événements du début ou de la fin du siècle.
         

      

      
         Et pourtant, comme il faut bien choisir (car les découpages, pour arbitraires qu’ils soient, sont une nécessité), nous nous
            sommes arrêtés à des dates rondes qui n’ont d’autre valeur qu’indicative : notre xviie siècle commence vers 1600 et finit vers 1700 (et même en 1714-1715 pour l’Angleterre, la France et les relations internationales).
         

      

      
         Ainsi délimité, ce xviie siècle ne peut se ramener à une image simple, pas même celle du Roi-Soleil. C’est à la fois le siècle de Cromwell et de Louis IV,
            des procès de sorcellerie et de Descartes, de Calderon et de Racine, de Rubens et de Rembrandt, et aussi d’Aureng-Zeb et de
            K’ang-hi, des « réductions » jésuites et des débuts de la traite des noirs. Siècle divers, foisonnant, complexe, comme la
            vie même.
         

      

      
         Conformément à l’usage établi les dates qui suivent le nom d’un souverain sont celles du début et de la fin de son règne.
            Pour tous les autres personnages, ce sont celles de naissance et de mort.
         

      

   
      

      Chapitre 1

      Le monde vers 1600

      
         1. L’Europe : le morcellement politique
         

         
            Vers 1600, au-dessus des États de moindre importance, se détachent deux grandes puissances : la Maison de France et la Maison
               d’Autriche (celle-ci divisée en deux branches depuis 1556). Cependant, à l’est, l’empire ottoman s’étend sur toute une partie
               de l’Europe et continue à faire peser sur les États chrétiens une menace constante.
            

         

         
            Les deux grandes puissances
            

            
               a) La France, à peine sortie de la longue crise des guerres de religion, se relève rapidement grâce à la politique habile et active d’Henri
                  IV. C’est le pays le plus peuplé de l’Europe ; c’est aussi l’un des plus riches. Parallèlement à la reconstruction matérielle,
                  Henri IV s’est efforcé, non sans mal, de ramener la paix religieuse en accordant aux protestants un statut de tolérance (édit
                  de Nantes, 1598) et de restaurer l’autorité royale face au clergé, aux grands, aux parlementaires ; le 7 février 1599, il
                  adresse aux membres du parlement de Paris, qu’il a convoqués au Louvre pour leur imposer l’enregistrement de l’édit de Nantes,
                  un discours bien dans sa manière :
               

            

            
               Vous me devez obéir, quand il n’y aurait considération que de ma qualité et l’obligation que m’ont mes sujets et particulièrement
                  vous de mon Parlement. J’ai remis les uns en leurs maisons, dont ils étaient bannis, les autres en la foi qu’ils n’avaient plus. Si l’obéissance était due à mes prédécesseurs, il m’est dû autant
                  ou plus de dévotion, parce que j’ai rétabli l’État, Dieu m’ayant choisi pour me mettre au royaume qui est mien par héritage
                  et acquisition […] Je suis roi maintenant et parle en roi. Je veux être obéi. À la vérité, les gens de justice sont mon bras
                  droit, mais si la gangrène se met au bras droit, il faut que le gauche le coupe […] Donnez à mes prières ce que vous n’auriez
                  voulu donner à mes menaces ; vous n’en aurez point de moi. Faites ce que je vous commande au plus tôt, dont je vous prie.
               

            

            
               À l’extérieur, le roi a forcé les Espagnols à la paix (traité de Vervins, 1598) et a renforcé les frontières de l’Est en se
                  faisant céder par le duc de Savoie la Bresse, le Bugey et le pays de Gex (traité de Lyon, 1601). Une diplomatie vigilante,
                  un noyau d’armée permanente lui ont permis de jouer un rôle de premier plan en Europe.
               

            

            
               Toutefois, certains de ces résultats sont trop liés au prestige personnel d’Henri IV. De plus, en dépit des efforts de celui-ci,
                  des menaces subsistent, à l’intérieur du royaume comme sur ses frontières. L’hérédité des offices, consacrée par l’édit de
                  1604 instituant la « Paulette », accroît l’indépendance des officiers, au premier rang desquels se trouvent les parlementaires
                  qui détiennent, en plus de leurs fonctions judiciaires, le droit d’enregistrement des ordonnances et édits royaux. Les membres
                  de la haute noblesse, princes du sang et grands, ne se sont soumis qu’en apparence et sous la contrainte ; fidèles à certaines
                  traditions féodales, s’appuyant sur de vastes clientèles de gentilshommes et de roturiers, ils sont tout prêts à profiter
                  des moindres faiblesses de l’autorité royale. Les protestants restent sur la défensive et entendent bien tirer parti de tous
                  les avantages politiques et militaires que leur accorde l’édit de Nantes, pour s’organiser de façon de plus en plus forte
                  et indépendante. Enfin, la lourdeur des impôts et les atteintes portées à certaines franchises provinciales ou municipales
                  suscitent le mécontentement et provoquent même, ici et là, des soulèvements populaires. La disparition prématurée d’Henri
                  IV risque de donner libre cours à toutes ces forces centrifuges.
               

            

            
               À ces menaces internes, s’ajoute le problème de l’insécurité des frontières. Au nord et au nord-est, le royaume est particulièrement menacé face aux Pays-Bas et à la Franche-Comté espagnole ;
                  aucun obstacle naturel ne protège le pays d’une invasion éventuelle ; la Picardie, la Champagne, la Bourgogne sont des provinces
                  frontières ; la Somme et les villes qui la bordent défendent mal Paris, toute proche par la vallée de l’Oise ; Dijon est à
                  la merci d’une invasion espagnole par la vallée de l’Ouche. En dépit de l’occupation de fait des Trois Évêchés (Metz, Toul
                  et Verdun), la sécurité du côté de la Lorraine, terre d’Empire, est surtout fonction de l’humeur du duc lorrain trop prompt
                  à s’allier aux ennemis de la France, à l’intérieur et à l’extérieur. Au sud-est, Lyon est, depuis 1601, mieux protégée qu’auparavant ;
                  pourtant, la politique ondoyante du duc de Savoie, qui tient les cols alpins du lac de Genève à Nice, constitue un souci constant.
                  Enfin, au sud, la plaine du Roussillon, sur le versant français des Pyrénées, est terre espagnole, et la frontière est donc
                  de ce côté spécialement vulnérable. Cette insécurité relative est d’autant plus grave que subsiste toujours la menace que
                  fait peser sur le royaume la Maison d’Autriche, en dépit de sa division en deux branches distinctes : Habsbourg de Madrid, branche aînée ; et Habsbourg de Vienne, branche
                  cadette.
               

            

            
               b) À la mort de Philippe II auquel succède son fils Philippe III (1598), la puissance territoriale des Habsbourg de Madrid reste considérable. Maître de toute la péninsule Ibérique, depuis le rattachement du Portugal en 1580, le roi d’Espagne domine
                  en même temps tout le bassin occidental de la Méditerranée grâce à ses possessions insulaires (Baléares, Sardaigne, Sicile)
                  et italiennes (royaume de Naples, ports toscans, duché de Milan), sans compter quelques places sur la côte d’Afrique (Tanger,
                  Ceuta, Melilla, Oran). De l’héritage bourguignon, il conserve la Franche-Comté et la partie méridionale des Pays-Bas (Flandre,
                  Brabant, Hainaut, Artois, Cambrésis, Luxembourg). Enfin, il possède, hors d’Europe, un immense empire colonial d’origine à
                  la fois espagnole (Amérique centrale et méridionale, Philippines) et portugaise (Brésil, comptoirs sur les côtes d’Afrique
                  et d’Asie).
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               Pour défendre ces immenses possessions, l’Espagne dispose d’une importante puissance militaire : l’armée, avec la fameuse
                  infanterie des « tercios », et la flotte, reconstituée après le désastre de l’Armada, sont toujours considérées comme les
                  premières de l’Europe, malgré certains échecs, devant les Provinces-Unies notamment. Par ailleurs, Philippe II a doté la monarchie
                  d’une solide structure administrative ; Madrid devient la capitale politique et bientôt la résidence ordinaire de la cour.
                  Grâce à ses peintres et ses architectes, ses écrivains et ses dramaturges, ses théologiens et ses mystiques, la civilisation
                  espagnole connaît son « Siècle d’or » et sert de modèle à une partie de l’Europe. Cette puissance et ce rayonnement sont mis
                  au service de la foi catholique, partout où elle est menacée.
               

            

            
               Pourtant, derrière cette façade brillante, la monarchie espagnole souffre de graves faiblesses : absence d’unité et de cohésion
                  qui se traduit par des sentiments séparatistes non seulement dans les possessions extérieures (Italie, Pays-Bas), mais à l’intérieur
                  même de la péninsule (Portugal, Catalogne) ; faiblesse démographique qu’aggrave encore l’émigration vers les colonies ; difficultés
                  monétaires et financières, en dépit de l’argent du Nouveau Monde ; déclin de l’activité économique. La révolte des Pays-Bas
                  et la reconnaissance implicite de l’indépendance des Provinces-Unies en 1609 (trêve de Douze Ans) témoignent des difficultés
                  que connaît le roi d’Espagne.
               

            

            
               Les Habsbourg de Vienne tirent leur puissance de leurs domaines personnels, des royaumes électifs de Bohême et de Hongrie et de la dignité impériale.
                  Les domaines personnels (ou États patrimoniaux) comprennent l’archiduché d’Autriche, les duchés de Styrie, de Carinthie et
                  de Carniole, le comté de Tyrol, les terres du Brisgau et du Sundgau (ou Haute-Alsace). Depuis 1526, les Habsbourg possèdent,
                  à titre électif, les « pays de la couronne de Bohême » (Bohême, Moravie, Silésie, Lusaces) et le royaume de Hongrie ; de ce
                  dernier, situé hors de l’Empire, ils ne tiennent en fait qu’une petite partie, dite Hongrie royale, le reste du pays, avec
                  Bude la capitale, étant aux mains des Turcs ; cette situation fait du Habsbourg la sentinelle de l’Europe chrétienne face
                  au danger musulman. Enfin, depuis 1437, le chef de la Maison d’Autriche est choisi traditionnellement comme empereur, à chaque
                  vacance de la couronne du Saint-Empire romain germanique. Mais la dignité impériale lui assure plus de prestige que de pouvoir réel. L’Empire, dont les limites rappellent la grandeur passée, englobe l’Allemagne, l’Autriche, la Bohême et ses dépendances, la plus grande
                  partie de l’ancienne Lotharingie (Pays-Bas, Lorraine, Franche-Comté, Alsace, Savoie) et même théoriquement les Cantons suisses
                  et une grande partie de l’Italie du Nord. Mais tout cet ensemble est morcelé en plusieurs centaines d’États, dont les princes
                  se considèrent comme pratiquement souverains, et qui constituent trois corps ou « Collèges ». Le premier comprend les sept
                  Électeurs chargés d’élire à Francfort, sous le titre de « roi des Romains », le futur empereur ; ce sont les trois princes-archevêques
                  de Trèves, Mayence et Cologne, le roi de Bohême (ce qui assure une voix certaine au Habsbourg), le comte palatin du Rhin (avec
                  le Haut et le Bas-Palatinat), le duc de Saxe et le margrave de Brandebourg. Le second Collège regroupe quelque 300 principautés
                  ecclésiastiques et laïques ; les évêchés de Liège et de Wurtzbourg, l’archevêché de Salzbourg, les duchés de Bavière et de
                  Wurtemberg sont parmi les plus importants. Le dernier Collège comprend une cinquantaine de villes libres, notamment Hambourg,
                  Brême, Strasbourg, Nuremberg, Augsbourg. Les représentants des trois Collèges constituent la diète germanique qui est convoquée
                  par l’empereur mais qui a seule le droit de prendre les décisions relatives à l’ensemble de l’Empire (impôts, traités, déclarations
                  de guerre, levées des armées, etc.) ; il est vrai que les dissensions entre ses membres vouent le plus souvent la Diète à
                  l’impuissance.
               

            

            
               
                  
L’Europe vers 1600
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               Ainsi, la situation en Europe du Habsbourg de Vienne est-elle très particulière. Ses États patrimoniaux et ses deux royaumes
                  constituent, certes, un ensemble à peu près d’un seul tenant et presque aussi vaste et peuplé que le royaume de France, mais
                  sans en avoir ni la richesse, ni la cohésion : peuples, langues, religions, institutions sont profondément bigarrés ; souverain
                  allemand, il a des sujets slaves et hongrois. Comme empereur, il jouit d’un grand prestige, mais la décadence des institutions
                  impériales, la montée de certains États allemands (Brandebourg, Saxe, Bavière), les difficultés du statut religieux tendent
                  à réduire à peu de chose son pouvoir réel dans l’Empire. Les querelles de succession qui marquent la fin du règne de l’empereur
                  Rodolphe II (1576-1612) et qui opposent celui-ci à ses frères (notamment Mathias) et à son cousin Ferdinand, duc de Styrie,
                  compliquent encore le problème.
               

            

            
               En dépit des difficultés autrichiennes et des premiers signes de décadence de la puissance espagnole, l’union étroite qui existe entre Vienne et Madrid (malgré un certain relâchement au début du règne de Philippe III) continue à rendre redoutable la Maison d’Autriche : de
                  fréquents mariages allient les deux branches de la famille, des contacts permettent une politique européenne commune, notamment
                  pour la défense du catholicisme. De plus, domaines espagnols et autrichiens sont en certains points limitrophes (Franche-Comté
                  et Alsace) ou voisins (Milanais et Tyrol), et les routes militaires espagnoles vers les Pays-Bas révoltés empruntent, au-delà
                  du Milanais et des Alpes, les terres autrichiennes ou allemandes.
               

            

         

         
            Les États secondaires
            

            
               Derrière les deux grandes puissances, les autres États de l’Europe chrétienne peuvent se répartir en trois groupes : la Suisse
                  et les États italiens, les puissances maritimes et protestantes du Nord, les États orientaux.
               

            

            
               a) Suisse et Italie ne sont encore que des expressions géographiques désignant des pays profondément morcelés politiquement. L’ensemble suisse comprend essentiellement une confédération de treize cantons, dont les uns sont catholiques (Lucerne, Fribourg), les autres,
                  protestants (Zurich Bâle, Berne). Tout en continuant à faire partie théoriquement du Saint-Empire (et cela jusqu’en 1648), les Cantons sont en fait des États indépendants : chacun
                  a ses lois, ses magistrats, sa monnaie, l’organisation fédérale étant réduite à une Diète sans permanence ni périodicité.
                  L’évêché de Bâle, les républiques de Genève, de Mulhouse et du Valais, les Ligues grises ou Grisons (dont dépend la Valteline,
                  ou haute vallée de l’Adda) entretiennent d’étroites relations avec les Cantons suisses dont ils sont les alliés. La situation
                  géographique de la Suisse qui commande les principaux cols alpins entre le Milanais espagnol et l’Empire est, pour les Cantons,
                  une source tout à la fois de profits et de difficultés ; ils essaient d’échapper à celles-ci en invoquant une neutralité de
                  fait : en 1602, ils renouvellent avec la France la « paix perpétuelle » de 1515, et en 1611 concluent une « union perpétuelle »
                  avec la Maison d’Autriche. Par ailleurs, ils continuent à fournir à toute l’Europe des mercenaires aguerris et réputés.
               

            

            
               Bien que l’empereur ait encore quelques droits, tout théoriques, dans le Nord de la péninsule, c’est l’influence du roi d’Espagne
                  qui est prépondérante en Italie. Non seulement il est le maître de la Sicile, du royaume de Naples et du duché de Milan, mais encore il impose, plus ou moins
                  ouvertement, sa tutelle à la plupart des autres États italiens : à Rome, capitale des États de l’Église, les cardinaux espagnols
                  ou dépendants de l’Espagne jouent un rôle de premier plan au sein du Sacré Collège ; le grand-duché de Toscane, aux mains
                  des Médicis, doit tolérer la présence de garnisons espagnoles sur ses côtes (les « présides » de Piombino, Orbitello, l’île
                  d’Elbe) et ne jouit de ce fait que d’une indépendance précaire ; la république de Gênes (dont dépend la Corse) est sur la
                  route de l’Espagne vers le Milanais et doit accepter que les galères et galéasses espagnoles relâchent dans ses ports. Quant
                  aux petits duchés de l’Italie du Nord, Mantoue (dont dépend le Montferrat), Parme, Modène, ils s’efforcent de trouver dans
                  l’alliance avec la France un contrepoids à l’influence espagnole. Seuls, deux États réussissent à maintenir à peu près leur
                  indépendance Venise et la Savoie. La république de Venise, dont les possessions territoriales restent considérables (une partie de l’Italie du Nord et du littoral dalmate, les îles
                  Ioniennes, la Crète), regarde surtout vers l’Adriatique et la Méditerranée orientale. Le duc de Savoie, dont les terres sont à cheval sur les deux versants des Alpes (Savoie, Piémont, Nice), cherche à tirer profit de cette importante situation stratégique ; regardant tantôt
                  vers Paris, tantôt vers Madrid, il est prêt à monnayer avantageusement son alliance. Morcelée politiquement, enjeu possible
                  dans une lutte éventuelle entre les grandes puissances, dépossédée de son ancienne suprématie économique par les États atlantiques,
                  l’Italie reste pourtant la « mère des lettres et des arts » et conserve dans toute l’Europe un prestige immense qu’accroît
                  encore, en pays catholiques, le fait que Rome est le siège de la papauté.
               

            

            
               b) Dans le nord du continent, Angleterre, Provinces-Unies, Danemark et Suède forment un groupe à part au sein des États secondaires ils ne comptent chacun que quelques millions d’habitants, ils sont
                  protestants sous des formes diverses, leurs activités sont surtout tournées vers la mer. En Angleterre, la mort d’Élisabeth Ire (1603) met fin à la dynastie des Tudors. Comme son père Henri VIII, Élisabeth a régné pratiquement en souverain absolu, tout
                  en respectant en apparence les libertés anglaises et les droits du Parlement. De plus, elle a affermi la fondation de l’anglicanisme
                  et favorisé l’expansion économique et maritime de l’Angleterre qui, en dépit de sa faible population, est en plein essor au
                  début du xviie siècle. Enfin la littérature anglaise s’est enrichie, sous son règne, de l’œuvre prestigieuse de Shakespeare (mort en 1616),
                  le plus grand représentant du théâtre élisabethain. Toutefois, l’agitation de l’Irlande, d’autant plus avide d’indépendance
                  qu’elle est restée fidèle au catholicisme, reste une menace pour l’avenir. La reine n’ayant pas d’héritier direct, c’est Jacques
                  VI Stuart, roi d’Écosse, fils de Marie Stuart et descendant de Henri VII Tudor, qui devient roi d’Angleterre, en 1603, sous
                  le nom de Jacques Ier. Les deux royaumes ne sont pas réunis pour autant : ils conservent chacun, leur gouvernement et leur Parlement, sous l’autorité
                  du même souverain.
               

            

            
               La république des Provinces-Unies groupe les sept provinces du Nord des Pays-Bas qui ont constitué en 1579 l’Union d’Utrecht pour lutter contre la domination
                  espagnole. En 1609, elle force l’Espagne à signer une trêve de douze ans qui consacre en fait son indépendance :
               

            

            
               Article Premier. — Premièrement, les susdits archiducs (Albert et Isabelle, gouverneurs des Pays-Bas) déclarent en leur nom, comme aussi
                  au nom du Roi catholique, qu’ils sont contents de traiter avec les susdits États Généraux des Provinces-Unies, en qualité
                  et comme les tenant pour pays, provinces et États libres, sur lesquels ils ne prétendent rien, et de faire avec eux, ès noms
                  et qualités susdites, comme ils font par les présentes capitulations et articles, une Trêve, avec les conditions ci-après
                  écrites et déclarées.
               

               Article 2. — A savoir que ladite trêve sera bonne, stable, loyale et inviolable, et pour le temps et terme de douze années, durant
                  lesquelles cesseront tous actes d’hostilité, en quelque manière que ce soit […]
               

            

            
               Toutefois, l’organisation politique du nouvel État reste précaire. Face aux sept provinces qui conservent, chacune, leur souveraineté
                  et leurs institutions particulières, le pouvoir central est faible : il est représenté par les États-Généraux et le Conseil
                  d’État, où siègent les députés des provinces et où les décisions importantes doivent être prises à l’unanimité. De plus, l’essor
                  économique et le grand commerce maritime favorisent essentiellement deux provinces, la Zélande et surtout la Hollande, où
                  une riche oligarchie bourgeoise détient le pouvoir, alors que dans les autres provinces, à prédominance rurale, une noblesse
                  besogneuse s’appuyant sur une clientèle paysanne supporte mal la prépondérance de la bourgeoisie hollandaise. Malgré ces graves
                  problèmes intérieurs, les Provinces-Unies, exploitant au maximum la fermeture du port d’Anvers et leur victoire sur l’Espagne,
                  sont vers 1609 en passe de devenir la première puissance commerciale et financière de l’Europe.
               

            

            
               Les pays scandinaves sont partagés entre les deux royaumes luthériens de Danemark et de Suède. Le Danemark comprend non seulement la péninsule (Jutland et Slesvig) et les îles danoises, mais aussi l’Islande, la Norvège, la Scanie
                  (extrémité méridionale de la Suède), les Iles de Bornholm et de Gotland et, dans l’Empire, le duché de Holstein. Le roi de
                  Danemark, Christian IV (1588-1648), commande ainsi entièrement les détroits entre la mer du Nord et la Baltique et s’assure,
                  grâce aux droits perçus sur le Sund (à Elseneur) et à l’entrée de l’Elbe, l’essentiel de ses revenus. Mais cette situation
                  privilégiée, qui fait de Copenhague un des grands ports de l’Europe du Nord, suscite bien des convoitises, notamment de la
                  part des Hollandais et des villes de la Hanse. Par ailleurs, en tant que duc de Holstein, le roi de Danemark est prince d’Empire
                  et s’intéresse de très près à tout ce qui se passe en Allemagne du Nord. La Suède, qui comprend aussi la Finlande et l’Esthonie, s’est affranchie de la domination danoise en 1523, avec Gustave Vasa. Pays
                  pauvre, mais possédant d’importantes mines de fer et de cuivre très bien exploitées, la Suède regarde, au-delà de la Baltique,
                  vers le continent : mais il lui faut compter avec le Danemark (qui n’a pas abandonné tout espoir de revanche), avec la Pologne
                  (dont le roi Sigismond III est un Vasa qui a été dépossédé de la couronne suédoise par le parti luthérien au profit de son
                  oncle), avec la Russie enfin. Le roi Charles IX (1604-1611) se trouve un moment en guerre avec ses trois voisins à la fois.
                  À sa mort, il laisse la Couronne à son jeune fils de dix-sept ans, Gustave-Adolphe.
               

            

            
               c) La Pologne a connu au xvie siècle et connaît encore au début du xviie siècle la période la plus glorieuse de son histoire. C’est un État immense, aux frontières indécises du côté du sud et de
                  l’est. Outre la Grande et la Petite Pologne, l’État polonais comprend le grand-duché de Lithuanie (depuis l’Union de Lublin
                  de 1569), la Livonie, la Courlande et la plus grande partie de l’Ukraine (avec Kiev). Largement ouverte sur l’Europe occidentale,
                  pénétrée par les grands courants de l’Humanisme, de la Renaissance et de la Réforme, exportant par la Vistule et par Dantzig
                  ses bois et ses grains, la Pologne connaît une incontestable prospérité. Mais sa faiblesse vient de ses institutions politiques
                  qui tiennent à la fois de la monarchie et de la république (« Le roi et la république de Pologne », dit-on officiellement
                  en France). En effet, si la Pologne a bien un roi (c’est, vers 1600, Sigismond III Vasa, 1587-1632), ce roi est élu par la
                  noblesse où une minorité de grands seigneurs terriens, les palatins ou magnats, domine une petite noblesse rurale, nombreuse
                  et turbulente : la szlachta. Avant d’être couronné, le nouveau roi doit reconnaître, parfois augmenter les privilèges de cette noblesse, contribuant ainsi
                  à réduire encore sa propre autorité. La réalité du pouvoir appartient à la Diète et aux assemblées de chaque province, les
                  diétines. Diète et diétines sont formées de représentants de la noblesse qui essaient de substituer, à la règle de la majorité, celle de l’unanimité (le liberum veto), bien qu’une telle pratique risque de condamner les assemblées à l’anarchie et à l’impuissance. Ainsi, la noblesse polonaise
                  non seulement rend illusoire le pouvoir du roi, mais se révèle incapable d’organiser solidement un gouvernement aristocratique.
               

            

            
               La Russie, ou Moscovie, s’étend sur toute la plaine russe, de la mer Blanche à la mer Caspienne et des frontières de la Pologne aux
                  abords de la Sibérie (l’Ob et l’Irtych sont atteints à la fin du xvie siècle). C’est un État essentiellement continental, sans ouverture ni sur la mer Baltique, ni sur la mer Noire, et qui ne
                  communique, difficilement, avec le reste de l’Europe que par le port d’Arkhangelsk. Avec la mort d’Ivan IV le Terrible en
                  1584 (premier prince de Moscovie à avoir pris le titre de tsar), commence pour la Russie le « temps des troubles », longue
                  période de malheurs et d’anarchie (1584-1613) Le pouvoir suprême passe de main en main. En 1598, Boris Godounov, régent sous
                  le fils d’Ivan IV, est proclamé tsar par le peuple ; il établit à Moscou un patriarche indépendant de celui de Constantinople
                  et fait appel à des artistes et à des techniciens d’Occident. Mais, en 1601, une épouvantable famine accompagnée d’épidémies
                  s’abat sur la Russie : la misère provoque de multiples révoltes. Suédois et Polonais profitent de cette situation tragique
                  pour envahir le pays, au lendemain de la mort de Boris (1605). Une garnison polonaise s’installe même au Kremlin, en 1610,
                  et n’en est chassée qu’en 1612, par une milice nationale levée dans les villes du Nord et de l’Est. Quelques semaines plus
                  tard, en janvier 1613, une grande assemblée de représentants de toute la Russie proclame tsar un jeune noble de quinze ans,
                  Michel Romanov.
               

            

         

         
            L’empire ottoman et la menace turque
            

            
               a) Au sud-est du continent, l’empire ottoman s’enfonce comme un coin dans l’Europe chrétienne et continue à la menacer directement : un pacha réside à Bude, à quelques
                  jours de marche de Vienne. En effet, en dehors de leurs possessions asiatiques (Asie mineure, Arménie, Mésopotamie, Syrie)
                  et africaines (Égypte, États barbaresques d’Afrique du Nord), les Turcs occupent en Europe toute la péninsule des Balkans,
                  la plus grande partie de la Hongrie, les provinces vassales de Transylvanie, de Moldavie et de Valachie, la Crimée et le littoral de la mer Noire jusqu’au Kouban.
                  Ils se montrent d’ailleurs très libéraux à l’égard des peuples chrétiens (en majorité orthodoxes) à qui ils laissent leur
                  langue, leur religion et parfois même la plus grande partie de leur organisation intérieure ; ils se contentent d’occuper
                  militairement les points importants et surtout de prélever capitation et autres impôts.
               

            

            
               Mais derrière cette énorme puissance territoriale apparaissent déjà des signes évidents de décadence. L’armée qui, aux deux
                  siècles précédents, avait fondé la grandeur ottomane perd peu à peu de sa valeur ; la flotte se relève difficilement des pertes
                  subies à Lépante (1571). L’organisation intérieure de l’Empire se détériore : les sultans, souvent trop jeunes, vivent enfermés
                  dans leur palais de Constantinople (Stamboul), laissant la réalité du pouvoir aux grands vizirs ; mais ceux-ci doivent compter
                  avec les intrigues du sérail et les caprices des sultans. Les gouverneurs de provinces (beys, pachas) ne cherchent qu’à s’enrichir
                  ou à devenir de plus en plus indépendants. À tous les échelons de l’administration, la concussion et l’anarchie deviennent
                  la règle.
               

            

            
               b) Même affaiblie, la puissance ottomane reste redoutable. Sur le continent, l’empereur est le plus directement menacé et apparaît de ce fait comme le chef naturel de la lutte contre
                  « l’Infidèle » (il est vrai que les Turcs sont souvent détournés de leurs efforts en Europe centrale par la guerre, presque
                  continuelle, contre leurs voisins perses). En Méditerranée occidentale, en dépit de la vigilance des chevaliers de Malte,
                  les pirates barbaresques font régner une constante insécurité par leurs raids, leurs rapts et leurs pillages. L’aventure survenue
                  à Vincent de Paul, en 1607, entre Marseille et Narbonne, même si elle est partiellement controuvée, n’est pas chose exceptionnelle
                  à cette date :
               

            

            
               Je fus persuadé par un gentilhomme avec qui j’étais logé (à Marseille), de m’embarquer avec lui jusques à Narbonne, vu la
                  faveur du temps qui était ; ce que je fis pour plus tôt y être, et pour épargner ou, pour mieux dire, pour ne jamais y être
                  et tout perdre. Le vent nous fut aussi favorable qu’il fallait pour nous rendre ce jour à Narbonne, qui était faire cinquante
                  lieues, si Dieu n’eût permis que trois brigantins turcs qui côtoyaient le golfe de Lion pour attraper les barques qui venaient de Beaucaire, où il y avait foire que l’on estime être
                  des plus belles de la Chrétienté, ne nous eussent donné la chasse et attaqués si vivement que deux ou trois des nôtres étant
                  tués et tout le reste blessé, et même moi qui eus un coup de flèche qui me servira d’horloge tout le reste de ma vie, n’eussions
                  été contraints de nous rendre à ces filous et pires que tigres […] Ce fait, nous enchaînèrent, après nous avoir grossièrement
                  pansés, poursuivirent leur pointe, faisant mille voleries ; et enfin, chargés de marchandises, au bout de sept ou huit jours,
                  prirent la route de Barbarie, tanière et spélongue de voleurs sans aveu du Grand Turc, où étant arrivés, ils nous exposèrent
                  en vente.
               

            

            
               Ainsi le danger musulman, sous ses formes diverses, reste une réalité pour l’Europe chrétienne du début du xviie siècle.
               

            

         

      

      
         2. L’Europe : les problèmes religieux
         

         
            La Réforme protestante a été l’un des grands événements du xvie siècle. Certes, l’existence des Églises orthodoxes, séparées de Rome (avec notamment le patriarcat de Constantinople, sous
               domination turque, et le patriarcat de Moscou) constituait, depuis le Moyen Âge, une première déchirure de la « robe sans
               couture » du Christ. Mais bien plus grave par ses conséquences de tous ordres a été le schisme protestant. Si l’histoire des
               États européens a été dominée au xvie siècle par les problèmes religieux issus de la Réforme, ceux-ci, vers 1600, sont loin d’être résolus.
            

         

         
            Les progrès de la Contre-Réforme
            

            
               a) La Contre-Réforme, c’est-à-dire la politique délibérée d’extirpation du protestantisme, au besoin par la force, a remporté
                  vers 1600 d’incontestables succès. C’est le cas dans les Pays-Bas méridionaux. La politique d’Alexandre Farnèse, gouverneur de 1578 à 1592, puis des archiducs : Albert d’Autriche et sa femme
                  Isabelle, fille de Philippe II, gouverneurs en 1598, a permis de détacher des provinces calvinistes du Nord, celles du Sud
                  restées très largement catholiques, et de rétablir solidement le catholicisme dans le pays réoccupé par les troupes espagnoles. Cette reconquête spirituelle, dont les jésuites sont les agents les plus actifs, est
                  marquée par l’élimination progressive des protestants (à la suite d’abjurations plus ou moins sincères ou de bannissements),
                  par la réorganisation de la carte des diocèses, par la création de séminaires, par la multiplication d’écoles dominicales
                  pour l’enseignement du catéchisme, par l’introduction de nombreux ordres religieux (capucins, carmélites, ursulines). Ainsi,
                  en 1609, au moment de la trêve de Douze Ans, les Pays-Bas espagnols apparaissent, face aux Provinces-Unies calvinistes, comme
                  l’un des plus solides bastions du catholicisme.
               

            

            
               b) Dans l’Empire, la Contre-Réforme qui, après 1576, a commencé à faire reculer les protestants que leurs divisions affaiblissent, continue
                  à marquer des points autour des années 1600. Le duc de Bavière Albert V achève d’éliminer le protestantisme de son État et
                  crée en 1591, à Munich, une académie de théologie et de philosophie confiée aux jésuites. En Allemagne de l’Ouest, le catholicisme
                  est rétabli à Osnabrück en 1585 et les protestants échouent dans leurs tentatives pour s’emparer des évêchés d’Aix-la-Chapelle
                  (1593-1598) et de Cologne (1600) à l’occasion de la vacance des sièges. Dans les États patrimoniaux des Habsbourg, l’empereur
                  Rodolphe II, élevé à la cour d’Espagne, interdit l’exercice du culte luthérien à Vienne et en Tyrol. Son cousin l’archiduc
                  Ferdinand, ancien élève des jésuites d’Ingolstadt et futur empereur Ferdinand II, devient en 1590 duc de Styrie ; il réussit
                  en quelques années à ramener au catholicisme, par tous les moyens, son petit duché alpin où les protestants étaient en majorité.
                  Partout, un rôle essentiel est joué par les jésuites qui continuent l’œuvre de Pierre Canisius (mort en 1597). Confesseurs des princes et prédicateurs, ils sont aussi et surtout
                  professeurs dans les nombreuses universités, académies ou collèges qu’ils ont multipliés en Allemagne.
               

            

            
               c) En Pologne, Sigismond III est un catholique fanatique, surnommé « le roi des jésuites ». Certes il est contraint de respecter la Confédération
                  de Varsovie, paix perpétuelle signée en 1572 entre les différentes confessions (catholique, orthodoxe, protestante) ; c’est
                  pourquoi, il doit tolérer que les luthériens conservent leurs temples et leurs écoles et que les sociniens, ou antitrinitaires,
                  s’installent à Rakow, près de Sandomir. Mais il réussit à écarter les protestants des affaires publiques, et surtout il implante dans tout le pays des collèges jésuites dont l’influence sur l’élite
                  de la société polonaise sera déterminante : la plupart des nobles protestants se convertissent au catholicisme, et la Pologne
                  devient ainsi en Europe orientale une sorte d’avant-garde de l’Église romaine.
               

            

         

         
            Les essais de tolérance
            

            
               Pourtant, à l’encontre des buts de la Contre-Réforme, certains souverains catholiques semblent s’orienter vers la tolérance
                  religieuse. En fait, ces tentatives qui résultent de conditions politiques particulières et ne correspondent nullement à un
                  puissant mouvement d’opinion tant chez les catholiques que chez les protestants sont incomplètes et seront éphémères.
               

            

            
               a) L’édit de Nantes (1598) concédé par Henri IV aux protestants de France répond essentiellement au désir de ramener la paix dans le royaume :
               

            

            
               Maintenant qu’il plaît à Dieu commencer à nous faire jouir de quelque meilleur repos, nous avons estimé ne le pouvoir mieux
                  employer qu’à vaquer à ce qui peut concerner la gloire de son saint Nom et service, et à pourvoir qu’il puisse être adoré
                  et prié par tous nos sujets. Et s’il ne lui a plû que ce soit, pour encore, en une même forme de Religion, ce soit au moins
                  d’une même intention et avec telle règle qu’il n’y ait point pour cela de trouble ou de tumulte entr’eux. […] Pour cette occasion
                  […] nous avons jugé nécessaire de donner maintenant sur le tout à nosdits sujets une loi générale, claire, nette et absolue,
                  par laquelle ils soient réglés sur tous les différends qui sont ci-devant sur ce survenus entr’eux et y pourront encore survenir
                  ci-après, et dont les uns et les autres aient sujet de se contenter.
               

            

            
               Le texte qui reprend certains articles d’édits antérieurs accorde aux protestants la liberté de conscience et la liberté de
                  l’exercice public de la « religion prétendue réformée » ; toutefois cette liberté de culte est assortie d’importantes restrictions, puisqu’il n’est permis que dans deux villes par bailliage et dans les demeures des
                  seigneurs hauts-justiciers. Par ailleurs, l’accession à tous les emplois est garantie aux protestants, et des Chambres mi-parties sont instituées dans six parlements. Ainsi se trouve créée une situation
                  profondément originale dans l’Europe d’alors, puisque la France devient un État où, théoriquement et légalement, cohabitent
                  sur un pied d’égalité sujets catholiques et sujets réformés, bien que le catholicisme romain reste la seule religion officielle.
                  Cependant, l’octroi aux protestants de 151 places fortes pour leur permettre d’imposer éventuellement leurs droits, la violente opposition des parlements à l’enregistrement de l’édit,
                  les résistances acharnées des milieux catholiques les plus divers, le mécontentement de nombreux huguenots montrent bien que
                  l’édit de Nantes est un geste de réalisme politique de la part d’Henri IV imposant son arbitrage, et non pas la traduction
                  d’un véritable climat de tolérance.
               

            

            
               b) La Lettre de Majesté est, plus encore, une œuvre de circonstance. La situation religieuse des pays de la couronne de Bohême est, vers 1600, très confuse. En face d’une minorité catholique, il n’y pas moins de quatre confessions non romaines : les
                  utraquistes, disciples de Jean Hus et partisans de la communion sous les deux espèces ; les Frères Moraves, hussites dissidents ;
                  enfin, les luthériens et les calvinistes. En 1609, l’empereur Rodolphe II, roi de Bohême, aux prises avec la révolte de son
                  frère Mathias, décide d’accorder aux Tchèques, dont il veut s’assurer la fidélité, un statut religieux dit « Lettre de Majesté ».
                  Il agit donc non par esprit de tolérance, mais par simple calcul politique. La Lettre établit en Bohême (et un peu plus tard
                  en Moravie et en Silésie) la liberté de conscience et une assez large liberté de culte (droit de construire temples et écoles
                  dans les villes royales et dans les domaines de la Couronne), sous la condition toutefois que les diverses confessions non
                  romaines s’entendent et ne forment plus qu’une seule Église protestante tchèque. À ce statut, Rodolphe ajoute une garantie
                  d’ordre politique, en permettant aux protestants d’élire un Conseil de dix personnes qui, sous le nom de « défenseurs de la
                  foi », seront chargées de négocier, en cas de besoin, avec les catholiques. En fait, le succès de la Lettre de Majesté est
                  limité, d’abord parce que l’accord entre les protestants reste incomplet, et aussi parce que l’édit de Tolérance suscite l’opposition
                  indignée des catholiques.
               

            

         

         
            
Protestants et catholiques face à face
            

            
               La reconquête catholique étant incomplète et les essais de tolérance, limités et décevants, le grand problème de l’affrontement
                  des protestants et des catholiques reste donc posé, non seulement à l’échelle de l’Europe mais à l’intérieur même de certains
                  États européens. L’unité de foi existe sous la forme du catholicisme romain dans les possessions de la monarchie espagnole et dans les États italiens, sous la forme luthérienne dans les royaumes de Suède et de Danemark, sous la forme calviniste dans les Provinces-Unies.
               

            

            
               a) Mais en Angleterre, la situation est plus complexe. L’anglicanisme est, depuis Élisabeth, la religion officielle ; pourtant, les catholiques restent encore nombreux à la mort de la reine,
                  en dépit des persécutions exercées contre eux. D’autre part, un grand nombre de protestants anglais refusent la religion établie,
                  dans laquelle ils voient un compromis inadmissible entre « papisme » et protestantisme : ce sont les dissidents ou puritains ; parmi eux, les uns veulent introduire en Angleterre l’organisation presbytérienne qui existe en Écosse ; les
                  autres, les indépendants, vont plus loin encore : ils préconisent l’indépendance de l’Église vis-à-vis de l’État et celle
                  de chaque fidèle vis-à-vis des pasteurs, chacun devant pouvoir chercher directement dans la Bible son chemin vers le royaume
                  de Dieu.
               

            

            
               b) C’est dans l’Empire que la question religieuse se pose avec le plus d’acuité. La paix d’Augsbourg de 1555 a mis fin aux guerres entre princes catholiques et princes luthériens en accordant aux uns et aux autres la liberté de choisir
                  leur religion et de l’imposer à leurs sujets (cujus regio, ejus religio). Mais l’évolution de la situation depuis cette date a fait apparaître les insuffisances et les ambiguïtés de ce laborieux
                  compromis. La clause de la « réserve ecclésiastique » est une première source de difficultés. Aux termes de cette clause,
                  les princes ecclésiastiques, archevêques, évêques ou abbés, qui se convertiraient au luthéranisme, devraient abandonner leur
                  évêché ou leur abbaye et ne pourraient donc s’en approprier les domaines en les sécularisant ; par contre, les sécularisations antérieures à 1552 étaient confirmées. Or les luthériens n’ont jamais reconnu cette clause de la paix d’Augsbourg, introduite sans leur accord ; c’est pourquoi, entre 1555 et 1600, à la grande colère des catholiques, plusieurs évêchés et des dizaines d’abbayes sont sécularisés
                  par leurs titulaires se convertissant au luthéranisme. De leur côté, les luthériens sont fort inquiets des progrès de la Contre-Réforme,
                  notamment dans le Sud de l’Empire. Enfin, dans le dernier quart du xvie siècle, la rapide extension du calvinisme en Allemagne pose un redoutable problème ; dès 1562, l’électeur palatin en a fait la religion officielle de ses États, bientôt
                  imité par d’autres princes ou villes libres. Or la paix d’Augsbourg ne s’étant occupée que des seuls luthériens, les princes
                  calvinistes (ou réformés) ne peuvent se prévaloir des avantages qu’elle accorde et ne jouissent donc que d’une tolérance de
                  fait ; aussi réclament-ils une révision du statut religieux de l’Empire, mais ce faisant, ils se heurtent à l’opposition non
                  seulement des catholiques, mais aussi des luthériens.
               

            

            
               Ainsi la paix élaborée en 1555 est-elle de plus en plus menacée. Dans les premières années du xviie siècle, les incidents se multiplient, et de part et d’autre la formation de ligues semble présager une reprise prochaine des hostilités. En 1606, à l’instigation de l’empereur, le duc de Bavière, Maximilien
                  Ier, rétablit de force le catholicisme dans la ville libre protestante de Donauwerth, à la suite de vexations dont avaient été
                  victimes des catholiques. Ce nouveau succès de la Contre-Réforme a pour effet de rapprocher, devant le danger commun, luthériens
                  et calvinistes. En mai 1608, un certain nombre de princes protestants fondent, pour dix ans, une Union évangélique à la tête
                  de laquelle est placé un calviniste, l’électeur palatin Frédéric IV, et qui groupe des princes luthériens (le duc de Wurtemberg,
                  le margrave de Bade) et des princes calvinistes, ainsi que plusieurs villes libres (Strasbourg, Francfort, Nuremberg, notamment).
                  Mais le plus puissant des princes protestants, l’électeur de Saxe, refuse d’en faire partie : luthérien intransigeant, il
                  ne veut pas faire cause commune avec des « réformés ». De leur côté, les catholiques constituent en 1609 une Sainte Ligue,
                  dont le chef est le duc de Bavière ; elle réunit, pour neuf ans, les trois Électeurs ecclésiastiques et plusieurs petits États
                  catholiques d’Allemagne du Sud. Chacune de leur côté, Union évangélique et Sainte Ligue s’engagent à porter secours à leurs
                  membres, entretiennent dans ce but une armée et cherchent des concours hors d’Allemagne : l’Union trouve des appuis en France auprès d’Henri IV, et un peu plus tard dans les Provinces-Unies et en Angleterre (où Jacques Ier marie sa fille à l’héritier de l’électeur palatin) ; la Ligue négocie avec le duc de Lorraine et avec le roi d’Espagne.
               

            

            
               En 1609, la mort du duc de Clèves et de Juliers sans héritier direct ouvre une grave crise de succession qui est sur le point de déchaîner la guerre. Plusieurs princes protestants,
                  dont l’électeur de Brandebourg, revendiquent à des titres divers ce riche héritage ; or l’empereur décide de prononcer le
                  séquestre des deux duchés rhénans et en confie la défense à l’archiduc Léopold. Forte de l’appui actif d’Henri IV, l’Union
                  évangélique se prépare à la guerre, mais l’assassinat du roi de France met un terme à ces préparatifs. Un partage règle pacifiquement
                  le problème en 1614. Il n’en reste pas moins que, du fait de l’existence des deux ligues armées, la paix est, en Allemagne,
                  à la merci du moindre incident.
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